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Introduction 
 
Ce document constitue le premier d’une série de documents d’information distribués aux participants de 
la Table ronde sur la compétitivité et la productivité au Canada atlantique, organisé par le Consortium des 
collèges communautaires des provinces de l’Atlantique (CCCPA), en octobre 2005, à Memramcook 
(Nouveau-Brunswick). Les participants à cette séance de deux jours formaient un groupe hautement 
représentatif d’employés des collèges communautaires du Canada atlantique et de porte-parole des 
ministères et organismes des gouvernements provinciaux et fédéral, dont les experts en matière de 
politiques et programmes qui ont aidé à définir un rôle pratique pour le CCCPA et ses membres par 
rapport aux thèmes à l’étude. (Se reporter à l’annexe I pour une liste complète des participants). 
 
La documentation originale, distribuée avant la tenue de la table ronde, a été élaborée spécifiquement 
par l’équipe d’experts-conseils pour susciter la réflexion chez les participants et d’autres observateurs 
privilégiés, tant de l’intérieur que de l’extérieur du réseau des collèges communautaires de l’Atlantique, et 
ainsi mieux les préparer aux discussions à la table ronde. Le présent document vient enrichir la 
documentation originale simplement par l’ajout d’information contextuelle dans la section Introduction afin 
de compléter de manière appropriée le rapport de la table ronde, au bénéfice d’un auditoire élargi.   

L’enjeu : La compétitivité et la productivité au Canada atlantique 
Les collèges communautaires publics du Canada atlantique sont essentiels au développement social, 
culturel et économique de la région atlantique. Ces établissements ont un rôle de premier plan à jouer 
dans l’amélioration de la compétitivité et de la productivité de la région.   
 
Le Consortium des collèges communautaires des provinces de l’Atlantique (CCCPA) est un réseau de 
collèges comprenant le College of the North Atlantic, le Holland College, le Collège communautaire du 
Nouveau-Brunswick/New Brunswick Community College, le Collège communautaire de la 
Nouvelle-Écosse et les quatre ministères provinciaux suivants, responsables des collèges 
communautaires dans la région atlantique : le ministère de la Formation et du Développement de l’emploi 
du Nouveau-Brunswick et les ministères de l’Éducation de Terre-Neuve-et-Labrador, de l’Île-du-Prince-
Édouard et de la Nouvelle-Écosse. Ainsi, le CCCPA offre un cadre favorisant davantage la collaboration 
interprovinciale et la coopération entre les collèges communautaires de la région atlantique. 
 
Le CCCPA a constaté que plusieurs enjeux avaient une incidence sur la compétitivité et la productivité en 
Atlantique. De concert avec l’Agence de promotion économique du Canada atlantique (APECA), le 
CCCPA a proposé un éventail de mesures pratiques pour améliorer l’économie du Canada atlantique. 

Principaux champs d’action :  

Le CCCPA est d’avis que plusieurs facteurs – dont les suivants, mais sans s’y limiter – ont une incidence 
sur la compétitivité et la productivité des entreprises et des industries :  

• Alphabétisme et sous-instruction 
• Besoins des Autochtones 
• Travailleurs saisonniers et changements démographiques 
• Besoins et contraintes en matière d’immigration  
• Recherche appliquée et innovation, adaptation et adoption de technologies, 

et commercialisation 
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Le CCCPA a constaté que les décideurs et les établissements postsecondaires n’ont pas toujours pu 
facilement juger de l’incidence de ces enjeux sur la situation économique du Canada atlantique. Le 
CCCPA estime toutefois qu’à chacun de ces enjeux correspondent des possibilités d’améliorer la vie des 
Canadiens et Canadiennes de l’Atlantique dans le cadre d’une économie dynamique. 



Élaboration de l’analyse documentaire 

On a fouillé environ cinquante études, stratégies et rapports pour se doter d’une base d’enjeux relatifs à 
la compétitivité et à la productivité, qui cadrent avec les cinq domaines d’intérêt décrits ci-dessus. Les 
recherches dans Internet et les références des participants ont aidé à préparer l’analyse documentaire 
qui comprend des études provinciales, régionales et nationales traitant d’immigration, d’alphabétisme, 
d’innovation, de questions autochtones et de démographie. On a aussi considéré certains documents 
d’information pertinents issus de conférences et des rapports sur les tendances en éducation et sur les 
défis en matière d’éducation et de formation pouvant toucher ces domaines d’intérêt. 
 
L’examen a surtout servi à définir les principaux enjeux. L’équipe d’experts-conseils a répertorié les 
enjeux, puis dressé une liste de débouchés envisageables pour le réseau des collèges communautaires. 
À partir de cette liste de possibilités, une première liste d’idées de projets a vu le jour par suite de 
discussions avec les membres du comité directeur de l’initiative, qui était formé du directeur général du 
CCCPA, de membres du personnel cadre des quatre collèges communautaires de l’Atlantique, et 
d’autres intervenants clés. 
 
Afin de stimuler les échanges avant et durant la table ronde, on a examiné chacun des cinq champs 
d’action sous les rubriques suivantes : 

• Enjeux 
• Pratiques exemplaires 
• Débouchés envisageables 

 
Pour aider à mieux trouver des projets précis et bien ciblés cadrant avec les cinq champs d’action, on a 
aussi rassemblé d’autres renseignements d’appoint sous les rubriques suivantes : 

• Généralités 
• Pratiques exemplaires d’ordre général 
• Suggestions de programmes pilotes 

 

L’analyse documentaire 
Les sections qui suivent, y compris les appendices, rassemblent l’information distribuée aux participants 
ainsi qu’aux autres intervenants et présentée de manière à favoriser une discussion éclairée durant les 
séances en table ronde. Les points principaux qui sont ressortis de l’étude de la documentation et qui 
traitent des cinq champs d’action sont définis ci-dessous.   
 

Alphabétisme et sous-instruction 
La recherche sur le thème de l’alphabétisme a confirmé que cet enjeu est une préoccupation 
fondamentale dans le réseau des collèges communautaires. Il est reconnu que les élèves ayant de 
faibles capacités de lecture et d’écriture nuisent à l’ambiance en classe. De plus, les jeunes adultes ayant 
le plus de difficultés à lire et à écrire ont moins tendance à entrer dans le réseau des collèges 
communautaires, et sont donc moins aptes à contribuer à l’amélioration de l’économie.  

Enjeux 
• Les adultes ayant de faibles capacités de lecture et d’écriture lisent moins et participent moins à 

l’économie.  
• Les élèves analphabètes représentent une contrainte supplémentaire pour le réseau des collèges 

communautaires. 
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• Les problèmes liés au chômage, au sous-emploi et à l’alphabétisme sont reliés.  



• Les employeurs n’encouragent pas encore leurs employés à améliorer leur niveau d’alphabétisme 
et autres compétences de base en milieu de travail. De nombreux employeurs sont peu renseignés 
sur les programmes et fournisseurs de formation sur le marché. 

• Il se peut que les enseignants soient peu conscients des difficultés que vivent les familles en 
matière d’alphabétisme. 

• Pour répondre à la demande d’ouvriers qualifiés, nous devons améliorer le niveau d’alphabétisme 
des ouvriers âgés.   

• Il est difficile de mesurer le rendement des investissements en formation, puisque la connaissance 
acquise est un actif non financier, jusqu’à ce qu’on la convertisse en produit ou service.  

• Moins de 10 p. 100 des Canadiens qui pourraient profiter de programmes d’appoint en 
alphabétisation s’y sont effectivement inscrits.1 

• La 3e fiche de rendement annuelle des écoles secondaires du Canada atlantique, préparée par le 
Atlantic Institute for Market Studies (AIMS), a révélé que la moitié des 265 établissement évalués 
ont obtenu la note C ou C+, et moins de 5 p. 100, la note A ou A+.2 

• L’Enquête internationale sur l’alphabétisation des adultes (EIAA) de 1994 à 1998 montre que les 
adultes âgés de 46 à 65 ans ont de plus faibles capacités à lire et à écrire que les 16 à 45 ans. Les 
adultes âgés de 55 à 64 ans ont aussi de plus bas niveaux de scolarité que les 25 à 34 ans.3 

 

Pratiques exemplaires 
Améliorer l’alphabétisation familiale en milieu rural à l’Île-du-Prince-Édouard, 
Mme Vianne Timmons, Université de l’Île-du-Prince-Édouard 

• Ce projet porte sur l’élaboration d’un programme d’alphabétisation familiale spécialement conçu 
pour les collectivités rurales. Le programme sera aussi repris dans trois collectivités autochtones 
de l’Île-du-Prince-Édouard et de la Nouvelle-Écosse. 4 

• On a interviewé parents, enfants, et enseignants, leur posant des questions sur la lecture, le 
soutien communautaire, le soutien à la famille et la santé.  

• Par suite d’épreuves d’évaluation suivant la prestation, 80 p. 100 des enfants ont démontré une 
amélioration générale dans divers aspects de la lecture sur une période de dix semaines.  

 

Débouchés envisageables 
• Améliorer les programmes de formation, les méthodes d’enseignement et d’évaluation en 

alphabétisation des adultes.3 
• Explorer les besoins en développement des ressources humaines, dont les exigences en matière 

d’alphabétisation, pour des secteurs industriels précis. 3 
• Au moment d’offrir la formation, se servir des milieux d’apprentissage, des tâches, du matériel, et 

des méthodes reproduisant une situation future (emploi) dans laquelle l’apprenant devra 
fonctionner.  

• Explorer d’autres modes de prestation des programmes d’alphabétisation par l’entremise de 
technologies d’apprentissage de pointe. 

• Évaluation de programme. De nombreux projets d’alphabétisation ont vu le jour, mais ils ne 
semblent pas avoir été évalués sur une base panatlantique.  

• Évaluer la formation préalable et les acquis, surtout ceux des immigrants, afin d’établir les 
équivalences dans les antécédents. 

• Les initiatives de sensibilisation à l’alphabétisation peuvent entraîner des coûts pour les 
gestionnaires et les employés. Lancer un vaste éventail de stratégies d’alphabétisation en milieu 
de travail efficaces. Accroître l’accès à l’alphabétisation en partenariat avec les syndicats. 
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• Des programmes d’alphabétisation familiale qui augmentent les niveaux d’alphabétisme de 
plusieurs générations. Encourager les parents à faire de la lecture à leurs enfants et donner accès 



à des livres de qualité peut permettre des progrès considérables. Explorer les possibilités de 
profiter du programme pilote de l’Î.-P.-É. 

• Plus on pourra jumeler la motivation des étudiants à suivre une formation professionnelle puis à 
se trouver un emploi, plus grande sera la possibilité que les étudiants complètent la formation.  

• Des programmes de formation de courte durée et très centrés sur un secteur pourraient permettre 
d’accroître les taux d’achèvement.  

• Préparation spécialisée en enseignement de la lecture pour les enseignants du primaire. 

Éducation chez les Autochtones 
 
Les questions relatives à l’éducation chez les Autochtones soulèvent de nombreuses préoccupations, 
notamment l’instruction insuffisante et le travail saisonnier. À la lumière de la documentation consultée, 
on constate que plusieurs initiatives fédérales et provinciales traitent de ces questions, dont certaines qui 
pourraient inciter les collèges à former des partenariats avec des organismes et des ministères de mise 
en œuvre, ou à appuyer ceux-ci. 

Enjeux 
• La santé et la vitalité des communautés des Premières nations sont liées directement au succès 

pédagogique de l’ensemble de leurs membres, notamment l’acquisition de compétences au plan 
culturel et des langues.  

• Seuls 32 p. 100 des enfants de la maternelle, dans les réserves, terminent la 12e ou la 
13e année. Chez 68 p. 100 de la population d’âge scolaire, le niveau de scolarité est inférieur 
au secondaire.  

• Quelque 43 p. 100 des étudiants admettent que les sentiments d’isolement et de marginalité au 
plan culturel sont d’importants facteurs qui les portent à envisager l’abandon des études. 6 

• Le taux de chômage sur les réserves dépasse 50 p. 100, voire 75 p. 100 dans certains cas. Les 
prestations d’aide sociale et les emplois saisonniers constituent souvent les principales sources 
de revenus sur certaines réserves.  

• Les étudiants autochtones ne représentent qu’un très faible pourcentage des étudiants en 
sciences. 

• Certains adultes ont besoin de programmes de transition pour atteindre leurs objectifs 
de carrière.  

• Parmi les obstacles, on rencontre :   
o Le manque de préparation à l’université ou au collège   
o Le sentiment de discrimination, d’isolement et de solitude dans les établissements 

postsecondaires; 
o La difficulté à faire face aux obligations financières qu’exigent l’éducation postsecondaire;  
o Le manque de respect à l’égard de la culture autochtone et les différences culturelles au 

niveau postsecondaire; 
o Exigences familiales imposant des restrictions de temps et d’argent pour les études 

postsecondaires; et 
o Méconnaissance des questions autochtones de la part du gestionnaire ou 

de l’employeur. 
• Les diplômés autochtones des programmes de santé de l’Université du Manitoba ont affirmé 

vivre des niveaux de stress personnel particulièrement élevés lorsqu’ils poursuivent des études 
postsecondaires : sentiments d’isolement, d’inadaptation et de discrimination.   
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• L’enseignement supérieur est habituellement offert en milieu urbain, ce qui exige de sortir de la 
collectivité autochtone. 



• Aucune recherche étendue n’a permis de cerner les problèmes particuliers que vivent les 
hommes et femmes autochtones, y compris les femmes autochtones ayant des enfants, dans le 
secteur postsecondaire. 

• Peu de recherches ont été effectuées sur les problèmes de garderie, de logement, et de coûts de 
réinstallation des étudiants autochtones au postsecondaire. 

• Les défis viennent souvent du besoin de faire partie de réseaux de soutien personnel et collégial 
ou universitaire.  

• Il faut mettre sur pied des centres de ressources pour le partage actif de matériel. 

Pratiques exemplaires 
• Les programmes ou initiatives dont les intervenants ont fait l’éloge comportent les 

caractéristiques communes suivantes : 6 
o Ils sont offerts dans la collectivité, comme c’est le cas de la formation donnée dans le 

cadre des programmes de formation des enseignants; 
o Ils accordent un soutien à la transition et un soutien par l’entremise de critères 

d’admission différents; 
o Ils apportent un soutien personnel et de l’aide dans les études, comme le programme 

offert par la First Nations House of Learning de l’Université de la Colombie-Britannique; 
o Ils préconisent le contrôle de l’éducation par les Autochtones, soit au niveau des 

programmes ou du contenu, soit au niveau institutionnel. 
• La First Nations University of Canada offre ses programmes et services universitaires dans 

trois campus – le campus de Regina, le campus de Saskatoon et le campus du Nord – ainsi que 
dans les collectivités des Premières nations partout en Saskatchewan et au Canada. Chaque 
campus offre des services de conseils traditionnels par l’entremise des anciens.  

• Des universités, dont l’Université St. Thomas et l’Université du Nouveau-Brunswick à Fredericton, 
ainsi que l’Université du Cap-Breton à Sydney et l’Université Dalhousie à Halifax, offrent des 
cours sur la langue et la culture mi’gmag et malécite, et organisent souvent des conférences sur 
les questions autochtones. 8  

• À Wagmatcook, en Nouvelle-Écosse, et à Eel Ground, au Nouveau-Brunswick, les 
bandes mettent au point des programmes de foresterie pour les membres de leurs 
collectivités. 8 

• La Première nation Membertou, en Nouvelle-Écosse, a mis au point des programmes de 
mentorat en collaboration avec plusieurs entreprises bien en vue comme Clearwater Fine 
Foods et Sodexho Canada.8 

• Dans la Première nation de Tobique, 21 Autochtones de six collectivités du Nouveau-
Brunswick ont suivi avec succès le programme de formation intensif de 60 semaines pour 
devenir ingénieurs-systèmes agréés de Microsoft. Dix-huit des diplômés ont maintenant 
des emplois à temps plein.8 

• La Première nation Membertou a offert un cours semblable dans la collectivité, à partir 
d’octobre 2002. Parmi les 50 membres de la collectivité qui se sont inscrits, la vaste 
majorité sont des jeunes. 

• Les cours et programmes qu’offrent ces instituts de haut savoir des Premières nations sont 
hautement pertinents et acceptés des collectivités des Premières nations; ils offrent un milieu 
d’apprentissage soutenu, et on y encourage les étudiants à persister et à terminer leurs cours ou 
programmes. 7  
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• En Nouvelle-Zélande, Te Wänanga-o-Raukawa (TWOR), ou la University of Raukawa, a été la 
première institution privée de niveau universitaire du pays. C’est un centre d’apprentissage 
avancé unique consacré au savoir maori. La méthode pédagogique préconisée à Te Wänanga-o-



Raukawa se fonde sur la connaissance et la sagesse léguées par les ancêtres maori, et se veut 
une approche holistique à l’apprentissage et à l’enseignement. Les cours sont offerts en fonction 
de l’apprentissage en groupe, ou « hui », plutôt que l’apprentissage individuel. Les trois principaux 
sujets sont la langue maori, les études iwi et hapü, et la technologie de l’information et les 
télécommunications. 6 

• Le Batchelor College6 d’Australie a adopté plusieurs stratégies et modèles pédagogiques pour 
faciliter la réussite chez les Aborigènes d’Australie au niveau postsecondaire. En voici des 
exemples :  

o La prestation en modes mixtes du Batchelor College permet de satisfaire aux exigences 
des étudiants d’âge mûr, entre autres leurs obligations familiales et rituelles. 

o La prestation de cours en modes mixtes appuie la théorie éducative de la « dualité » que 
préconise le collège, conçue pour offrir des programmes respectueux des cultures 
aborigènes et des habitants des îles du détroit de Torres. Cette approche pédagogique 
tente d’intégrer à la fois les cultures générales et aborigènes d’Australie à même les 
méthodes d’enseignement et le matériel didactique. 

o Centres d’étude communautaires : Le Collège a fondé un réseau de centres d’étude 
communautaires dans plus de 35 collectivités éloignées du Territoire du Nord. Le Collège 
a conclu des accords avec les conseils locaux, les écoles et les cliniques, qui fixent les 
critères d’utilisation des locaux de propriété locale pour la présentation des cours et le 
soutien aux étudiants. Le programme Remote Area Teacher Education (RATE) facilite 
les échanges sur les styles d’enseignement et les programmes qui, au plan culturel, 
conviennent aux élèves. 6 

• Programmes d’accès mis en place au Manitoba 
o Ils parrainent des programmes universitaires destinés aux personnes qui 

traditionnellement n’ont pu aller à l’université pour des motifs d’ordre social, économique 
ou culturel ou en raison d’une instruction de base insuffisante. 6 

o Les divers mécanismes de soutien qu’offrent les programmes d’accès comprennent : 6 
• de l’orientation préalable intensive pour tous les étudiants avant l’entrée 

universitaire à l’automne. 
• des conseils individuels en matière scolaire 
• l’introduction aux cours universitaires avec crédits débouchant sur un diplôme 
• des séances de tutorat 
• des consultations régulières auprès de conseillers pédagogiques 
• du counseling ou du soutien personnel 
• de l’aide au logement 
• de l’aide pour la garde des enfants 
• de l’aide à l’adaptation aux milieux universitaires et urbains 
• des ateliers en communication et en développement personnel 
• de l’orientation professionnelle 

• Grâce au First Nations Partnership Program, coordonné par l’Université de Victoria, les taux de 
rétention des étudiants, et de réussite et d’achèvement des programmes, dans les sept 
programmes de partenariat, atteignent le double de la moyenne nationale au chapitre de la 
formation postsecondaire chez les Autochtones.  

• Le Saskatchewan Indian Institute of Technologies a organisé avec brio, durant les pauses du 
midi, des programmes traitant des problèmes de dépendance. On tente aussi d’intégrer les 
conjoints dans les activités de soutien aux étudiants.6 

 

Débouchés envisageables 
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• Élaborer ou améliorer des programmes destinés à préparer les étudiants au passage de la vie en 
communauté à la vie étudiante au niveau postsecondaire.  



• Accroître la présence d’Autochtones au sein du personnel et du corps professoral.  
• Favoriser les partenariats regroupant les organismes autochtones, le milieu postsecondaire et les 

gouvernements afin de recenser les vides observés entre les demandes de l’industrie et l’offre 
autochtone. La formation en cours d’emploi pourrait servir à combler ces lacunes. 

• Les cours et programmes élaborés en partenariat et offerts dans certains instituts de haut savoir 
des Premières nations sont hautement pertinents et acceptés des collectivités des 
Premières nations. 

• Souvent les instituts des Premières nations offrent une formation de plus courte durée axée sur 
l’emploi qui aide grandement les personnes à se trouver un emploi. 7 

• Des programmes d’études élaborés conjointement par les collectivités autochtones et les 
établissements d’enseignement. Par exemple, au moment d’élaborer des programmes d’études 
pour les Métis qui fonctionnent bien en Saskatchewan, on a formé un comité d’aînés, de membres 
du personnel universitaire et de dirigeants et d’experts de la collectivité métisse. 

• Les partenariats regroupant les organismes autochtones, le milieu postsecondaire et les 
gouvernements doivent recenser les écarts en matière de compétences, entre la demande de 
l’industrie et l’offre autochtone. La formation en cours d’emploi pourrait servir à les combler.  

 

Travailleurs saisonniers et 
changements démographiques 
Le travail saisonnier, particulièrement chez les jeunes adultes, est considéré comme un enjeu commun à 
l’échelle du Canada atlantique. Il existe une multitude de documents reliés aux défis démographiques 
dont se préoccupent les quatre gouvernements provinciaux et le gouvernement fédéral. De toute 
évidence, le Canada atlantique fait face à des défis uniques à ce chapitre. 

Enjeux 
• L’économie du Canada atlantique est bien plus saisonnière que celle du reste du Canada; 

la fluctuation saisonnière de l’emploi y atteint 12 p. 100 comparativement à 5 p. 100 à l’échelle 
nationale. 

• Un faible taux de natalité signifie que les jeunes de la région atlantique vont encore diminuer en 
nombre, réduisant la main-d’œuvre des industries saisonnières, particulièrement en milieu rural. 

• Les emplois saisonniers au Canada atlantique se trouvent essentiellement en milieu rural. 
• Le taux élevé de saisonnalité du Canada atlantique peut être le fruit de politiques délibérées. 

Des politiques visant à accroître le tourisme, à protéger l’industrie des pêches, etc., peuvent avoir 
une incidence croissante sur la saisonnalité des emplois au Canada atlantique. 

• Bon nombre de travailleurs saisonniers considèrent le régime d’assurance-emploi comme une 
forme nécessaire de soutien du revenu. 

• Des travailleurs saisonniers ont de la difficulté à s’adapter à un programme d’assurance axé sur 
l’assurance-emploi. Certains doivent être recyclés mais ont d’abord besoin d’une instruction de 
base et en alphabétisation.  

• Les travailleurs saisonniers ont en général un niveau de scolarité inférieur. Un manque 
d’instruction peut également empêcher ces travailleurs de dénicher un nouvel emploi dans 
d’autres secteurs. 

• Le secteur de la pêche et de la transformation du poisson compte le plus important contingent des 
quelque 122 000 travailleurs saisonniers de la région de l’Atlantique, soit environ 26 500 
travailleurs saisonniers. Les industries associées au tourisme – notamment les services 
d’hébergement et de restauration, la culture et les loisirs – présentent le deuxième contingent en 
importance, soit environ 26 000 travailleurs saisonniers.  
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• La construction est le troisième en importance, soit près de 23 000 travailleurs saisonniers. 
L’agriculture et la foresterie sont de nature fortement saisonnière, mais sont des secteurs de très 



petites tailles dans l’ensemble, chacun comptant moins de 5 000 travailleurs saisonniers. 10 Ces 
industries envisagent déjà des solutions de rechange, entre autres de faire appel aux travailleurs 
étrangers temporaires. 10 

• Les travailleurs saisonniers sont en général plus âgés que les travailleurs à l’année. Au Canada 
atlantique, près de 42 p. 100 des travailleurs saisonniers ont 45 ans ou plus comparativement à 
36 p. 100 chez les travailleurs à l’année.   

• Le besoin en perfectionnement des compétences et en formation chez les travailleurs, à la fois 
saisonniers et à l’année, va se maintenir à une époque où les sociétés cherchent à concurrencer 
dans une économie fondée sur le savoir. 10 

 

Pratiques exemplaires 
• Une analyse du Conseil économique des provinces de l’Atlantique, corroborée par d’autres 

études, a clairement reconnu que les niveaux de scolarité aident à expliquer l’emploi saisonnier et 
le recours à l’AE. Il faut songer à l’application de mesures plus musclées pour inciter les jeunes à 
s’instruire. Par exemple, le Danemark a lancé une initiative jeunesse en 1996. On demande aux 
jeunes de moins de 25 ans, qui n’ont pas reçu d’instruction ou de formation en bonne et due 
forme, de s’inscrire à une école ou à un programme de formation au bout de six mois de 
prestations, mais continuent à recevoir des prestations équivalant à la moitié du taux régulier. 

Débouchés envisageables 
• Recommander des changements aux politiques fédérales en vue de faciliter l’accès au 

financement pour ceux qui ne bénéficient pas du régime d’assurance-emploi, afin qu’ils 
s’inscrivent à des programmes reconnus de formation et d’instruction. 

• L’analyse documentaire a permis de recenser plusieurs références à des débouchés 
envisageables perçus comme étant partie intégrante du mandat du réseau des collèges 
communautaires. L’orientation professionnelle et l’alphabétisation en sont deux exemples.  

• Pour les plus jeunes travailleurs, formuler et mettre en œuvre des mesures pour assurer un 
passage réussi entre la fin des études secondaires et un travail à l’année. 10 

Besoins et contraintes en matière d’immigration  
Certains gouvernements comptent sur l’immigration comme l’une des solutions à la pénurie de 
main-d’œuvre annoncée. Selon ce qu’indique la documentation, la plupart des industries, même les 
industries traditionnellement saisonnières, prévoient des pénuries. Le défi consistera à préciser un rôle 
propre aux collèges communautaires, vraisemblablement des débouchés au chapitre de la formation 
servant à combler les écarts.  

Enjeux 
• Au plan national, l’immigration jouera un rôle de plus en plus important au chapitre de la 

croissance de la main-d’œuvre canadienne. En 2011, on s’attend à ce que l’immigration compte 
pour la presque totalité de la croissance nette de la main-d’œuvre canadienne. 11  

• De 1995 à 2003, le nombre d’arrivées au Canada atlantique a connu une baisse, laquelle s’est 
répercutée sur les fonds fédéraux versés aux agences de services d’établissement.   

• Les recherches montrent que les immigrants préfèrent s’installer dans les centres urbains.   
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• En 2001, seulement 1,2 p. 100 des immigrants au Canada sont venus au Canada atlantique, alors 
que ce taux était de plus de 3 p. 100 au début des années 1970 (la moitié de ceux-ci choisissant 
la Nouvelle-Écosse). Même dans cette région, les immigrants choisissent de s’établir dans les 
villes. Halifax comptait pour 81 p. 200 des immigrants en Nouvelle-Écosse en 2001 et St. John’s 
accueillait 72 p. 100 des immigrants à Terre-Neuve-et-Labrador. 3 



• Les immigrants ont de la difficulté à faire reconnaître leurs compétences et leur expérience de 
travail acquise à l’étranger.  

• Les projections démographiques annoncent une baisse du nombre de travailleurs au Canada 
atlantique. La plupart des industries, y compris l’industrie des pêches, prévoient éprouver de la 
difficulté à recruter des travailleurs dans un proche avenir.  

• Certaines provinces comme le Manitoba, la Saskatchewan et le Nouveau-Brunswick publient des 
sites Web détaillés sur l’immigration et emploient du personnel à des fonctions connexes en 
marketing, en communication, en consultation, à la sélection des demandeurs et à des fonctions 
stratégiques. 13 

• Les tendances en matière de mondialisation font que le nombre de nouveaux arrivants qui ne 
maîtrisent pas encore l’anglais est à la hausse. La difficulté pour ces personnes n’est pas 
simplement de maîtriser des compétences techniques; souvent, elles n’ont pas les compétences 
linguistiques requises pour entreprendre des études collégiales. Bon nombre de ces élèves 
maîtriseront plus rapidement l’anglais dans un cadre d’enseignement technique. 14  

• Les immigrants ont la possibilité de faire évaluer leurs compétences linguistiques et de recevoir 
une formation par l’entremise de cours d’anglais langue seconde (CALS). Toutefois, l’exigence 
minimale pour réussir dans un programme du collège communautaire équivaudrait au moins au 
CALS de huitième niveau. 

• Souvent, les immigrants n’ont pas les compétences linguistiques requises pour entreprendre des 
études collégiales. Bon nombre de ces élèves maîtriseront plus rapidement l’anglais dans un 
cadre d’enseignement technique.  

• On note des lacunes dans les services quant à la formation linguistique adaptée aux professions, 
aux secteurs, et aux emplois; ces lacunes réduisent les possibilités d’emploi. 

• Les recherches révèlent que si de nouveaux arrivants prennent des emplois de « survie », il ont 
encore plus de difficulté à réintégrer leurs professions originales.11 

 

Pratiques exemplaires 
• L’organisme d’établissement Metropolitan Immigrant Settlement Agency et le ministère de 

l’Éducation de la Nouvelle-Écosse préparent actuellement une étude de faisabilité, financée par 
RHDCC, axée sur la possibilité de fonder un service d’évaluation des compétences 
internationales au Canada atlantique. Aujourd’hui, il n’existe pas d’organisme de cette nature dans 
la région atlantique. Il existe de tels services autorisés par le palier provincial au Québec, en 
Ontario, au Manitoba, en Alberta et en Colombie-Britannique. 11 

• La collectivité des employeurs a besoin d’une tribune centrale où formuler clairement ses besoins 
et ses attentes. À cet effet, il existe le modèle du Manitoba Business Council ainsi que les 
efforts que déploie actuellement le comité sur l’immigration de l’organisme NovaKnowledge. 13 

Débouchés envisageables 
• Cibler les étudiants étrangers comme candidats à l’immigration, car ils connaissent le milieu, 

comprennent mieux le marché du travail, possèdent des diplômes et des compétences 
reconnues, et ont acquis de bonnes compétences linguistiques. 15 

• Les collèges peuvent :  
o Collaborer avec les milieux de l’éducation et les établissements de recherche, comme le 

Centre Metropolis de l’Atlantique, l’Atlantic Institute for Market Studies, et le Conseil 
économique des provinces de l’Atlantique, afin d’entreprendre des recherches 
nécessaires qui soient adaptées et qui répondent aux besoins du gouvernement et des 
partenaires. 
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o De concert avec les établissements de recherche, renforcer les capacités de recherche 
afin de mieux comprendre pourquoi les immigrants décident de rester ou de partir. 



• Il faut effectuer de la recherche en matière d’immigration pour rester au fait des tendances et 
des possibilités. 15 

• Améliorer les programmes d’aide aux nouveaux arrivants pour leur apprendre à chercher un 
emploi et à réaliser une bonne entrevue en prévision d’un emploi au Canada. Les nouveaux 
arrivants ont aussi besoin de services de soutien pour les aider à mieux saisir les nombreuses 
différences culturelles entre les lieux de travail de leur pays d’origine et ceux du Canada. 11 

Recherche appliquée et innovation, adaptation et 
adoption de technologies, et commercialisation 
Le réseau des collèges communautaires effectue déjà de la recherche appliquée. D’après la 
documentation consultée, il existe à cet égard encore plus de possibilités qui conviennent déjà aux 
capacités des collèges communautaires. Les mécanismes actuels de financement de la recherche 
représentent un défi de taille en ce qu’ils semblent favoriser les universités. La documentation consultée 
semble aussi indiquer qu’il serait possible d’élaborer une approche panatlantique à la recherche au sein 
du réseau des collèges communautaires.  

Enjeux 
• Les besoins de la région atlantique peuvent être groupés en deux volets : capacités accrues des 

industries à entreprendre de la R.-D., et capacité accrue des industries à recevoir des concepts 
novateurs issus de la R.-D. effectuée dans les universités et les autres instituts de la région. 16 

• Actuellement, les faiblesses dans les capacités d’innovation surpassent les forces et les acquis. 
Par rapport à l’atout le plus important – les personnes –, les défis abondent. Il faut instituer une 
culture axée sur l’innovation et l’entrepreneurship dans la population en général.  

• Le Canada atlantique n’a pas de masse critique dans plusieurs de ses réseaux et infrastructures 
de recherche et d’innovation, et les capacités dans l’industrie sont également restreintes. Par 
conséquent, il ne peut accéder à plusieurs programmes nationaux. Il lui manque la capacité 
d’assembler les investissements des programmes fédéraux actuels. Les mises de fonds 
correspondantes de l’industrie ne sont que de 6 p. 100 comparativement à 26 p. 100 ailleurs dans 
le pays. 16   

• Comparativement à la moyenne nationale, les entreprises du Canada atlantique investissent 
moins en R.-D. On note le besoin d’accroître la capacité des industries à entreprendre des projets 
de recherche-développement appliquée, et d’augmenter leur capacité à recevoir des concepts 
novateurs issus de la recherche-développement appliquée dans la région.  

• En 1998, les industries du Canada atlantique ont effectué de la R.-D. pour un total de 95 M$, et en 
ont financé directement 89 M$, et n’ont donc pu amasser auprès d’autres sources que 6 p. 100 de 
la valeur de leurs travaux de recherche-développement appliquée. En comparaison, au plan 
national, les industries ont investi 6,8 milliards de dollars en R.-D. et mené des travaux d’une 
valeur de 9,1 milliards, un effet de levier de l’ordre de 26 p. 100. 16 

• Les ressources sont rares pour les organismes et les chercheurs qui se disputent des montants 
limités. Il existe peu d’accès à du financement à long terme pour la recherche. 

• Il existe un préjugé bien ancré – aux plans social et politique – envers une économie fondée sur 
les ressources naturelles. 
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• Le Canada atlantique a besoin à la fois d’une stratégie d’innovation et d’investissements soutenus 
afin d’intensifier l’innovation dans l’économie régionale. Il s’agit là d’une possibilité remarquable. 
Ainsi, la plus grande menace vient de l’incapacité d’élaborer une stratégie robuste et fructueuse 
qui transformera cette réalité en réussite. Il existe des programmes et du financement 
relativement aux chaires de recherche, à l’infrastructure axée sur l’innovation (Fondation 
canadienne pour l’innovation) et à la recherche stratégique (Conseil de recherches en 
sciences naturelles et en génie et Conseil national de la recherche du Canada), ainsi que 



pour intensifier la recherche universitaire, l’innovation à l’échelle régionale (Fonds d’innovation de 
l’Atlantique), et les investissements dans le développement des collectivités. 16 

• Plusieurs aspects généraux relatifs aux processus d’innovation et de commercialisation 
nécessitent une masse critique au chapitre des investissements. En voici quelques-uns : 

o Compréhension, sensibilisation, réseautage et changement de mentalité; 16 
o Expertise en matière de personnes, et créativité; 
o Transfert et diffusion de la connaissance; 
o Capacité d’accueil et moyens; 
o Investissements en capital-risque et climat favorable au réinvestissement. 

• Il existe un potentiel de générer des dividendes pour le Canada atlantique à partir d’innovations en 
sciences de la vie, en biotechnologie et en soins de santé. Parmi les obstacles à la réussite, 
notons le peu d’accès au financement à long terme pour la recherche, le manque de protection en 
matière de propriété intellectuelle dans un contexte international hautement concurrentiel, les 
délais dans les approbations régulatrices, un nombre insuffisant de scientifiques en biotechnologie 
et de chercheurs en santé. 17 

• Les universités et les collèges doivent encourager la formation polyvalente et l’approche 
multidisciplinaire afin d’intensifier la commercialisation des technologies de l’environnement et de 
la production énergétique propre. 17 

• Voici une analyse des forces, faiblesses, possibilités et menaces (FFPM) adaptée de l’étude 
Innovation et commercialisation au Canada atlantique, par Alan Cornford de Gardner Pinfold 
Consultants Ltd, publiée en mars 2002 : 

FORCES 
• Quelques bons laboratoires de recherche dotés d’une infrastructure matérielle de R.-D. 
• Quelques centres d’excellence sur lesquels établir le développement. 
• De très bons organismes pour faciliter la collaboration entre les universités et l’industrie 

en innovation et en conception (AVC, GINI, Genesis et Centre canadien des 
communications maritimes). 

• Quelques organismes industriels de R.-D. appliquée facilitant les services d’innovation et 
de commercialisation – p. ex. TARA. 

• Possibilités non exploitées de profiter de l’effet de levier des fonds de contrepartie en 
provenance d’autres programmes nationaux. 

 
 
OBSTACLES, FAIBLESSES ET MENACES 

• Manque de ressort industriel en matière de R.-D. et de capacité de réception de la part 
de l’industrie. 

• Manque d’activité entrepreneuriale et d’innovation dans la culture. 
• Exode des cerveaux et rareté des innovateurs parmi les travailleurs intellectuels 

importés. 
• Trop peu d’activités d’organismes industriels et universitaires dans la région qui facilitent 

les services d’innovation et de commercialisation. 
• Lacunes dans le processus d’innovation – activité insuffisante à certains stades. 
• Pas de conseil régional des sciences qui puisse catalyser des investissements industriels 

accrus. 
• Moyens limités pour activer et renforcer les relations entre l’industrie et les universités. 
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• Nombre limité de programmes et de bourses de recherche postuniversitaire et 
postdoctorale. 



• Les ressources sont rares pour les organismes et les chercheurs, qui se disputent les 
ressources financières limitées. 

• Éloignement des principaux centres industriels et commerciaux canadiens et américains. 
• Économie faible, surtout dans le secteur industriel axé sur le savoir. 
• Préjugé bien ancré, aux plans social et politique, en faveur d’une économie fondée sur 

les ressources naturelles, et manque d’expérience du côté des entreprises du savoir. 
 
POSSIBILITÉS 

• Quelques programmes d’aide du côté des chaires de recherche, de l’infrastructure axée 
sur l’innovation (FCI), de l’intensification de la recherche universitaire (CURE), de 
l’augmentation de l’innovation régionale (FIA), de la recherche stratégique (CNRC) et de 
l’investissement dans le développement des collectivités. 

• Possibilité d’un soutien fédéral supplémentaire à la commercialisation de la recherche 
universitaire et de redressements des paiements de péréquation versés à la région. 

• Les organismes fédéraux de subvention peuvent verser jusqu’à 5 % des fonds de R.-D. 
pour faciliter la diffusion de la recherche universitaire et en faire passer les résultats au 
stade de l’innovation. 

• Quelques meneurs de qualité intuitifs et clairvoyants. 
• Possibilités de nouer des partenariats, de s’attacher aux points forts et d’introduire 

l’innovation et la commercialisation dans quelques secteurs cibles. 

Pratiques exemplaires 
• La Colombie-Britannique a engagé les capitaux nécessaires pour attirer et conserver des 

sommités en recherche capables de ménager et d’appuyer des piliers stratégiques. Par le jeu de 
son Advanced Systems Institute, le gouvernement provincial finance des bourses de recherche 
universitaire, aussi bien que des recherches universitaires-industrielles auxquelles sont 
normalement alloués des fonds de contrepartie provenant de programmes fédéraux. 16 

• L’organisme Association of University Technology Managers (AUTM) des États-Unis suit la 
commercialisation des recherches universitaires; Statistique Canada compile les données 
économiques et relatives à la R.-D.  

• L’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) surveille les 
indicateurs de la capacité d’innovation. Parmi ces entités, il règne un certain consensus quant aux 
pratiques exemplaires, qui fournissent quelques règles empiriques à l’égard du processus. 16 

• Au Canada atlantique, la recherche appliquée industrielle a été limitée jusque-là à quelques 
entreprises, ainsi qu’à un nombre restreint d’organismes et d’instituts universitaires. La Telecom 
Applications Research Alliance (TARA), le Collège vétérinaire de l’Atlantique, le Global 
Information Networking Systems (GINI) et quelques autres sont parvenus à d’heureux résultats 
économiques. Ils sont caractérisés par les éléments suivants : 16 

o des relations et des réseaux solides en recherche appliquée; 
o des bourses attribuées à des professeurs et à des étudiants universitaires; 
o des activités de recherche appliquée; 
o des activités de commercialisation et d’investissement menées par l’industrie locale. 
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• Quantité d’organismes et d’entreprises du Canada atlantique participent à des activités de liaison 
et de diffusion universitaires-industrielles. Les organismes de cette catégorie en Nouvelle-Écosse 
(situées à l’Université Dalhousie ou à proximité de celle-ci) comprennent NU-TECH, GINI, 
Dal BioMed, Life Sciences Development Association (LSDA), TARA, InNOVAcorp et Génome 
Atlantique. Les organismes et entreprises situés à Terre-Neuve-et-Labardor et associés à 
l’Université Memorial comprennent Genesis, le Centre canadien des communications 
maritimes (CCCM), le Centre canadien d’innovation des pêches (CCIP) et le Canadian Centre 
for Core Ocean Research (CCORE). L’Île-du-Prince-Édouard compte le Centre de technologie 
alimentaire de l’Î.-P.-É., le Collège vétérinaire de l’Atlantique et Biovectra, tandis que le 



Nouveau-Brunswick compte plusieurs centres de service voués aux relations en matière de 
recherche-développement, y compris le Conseil de la recherche et de la productivité, Genieo et 
BioAtlantech. À cela s’ajoutent de nombreux laboratoires de recherche fédéraux. Ces derniers 
possèdent des capacités remarquables de R.-D. dans des secteurs clés, et ils sont susceptibles de 
constituer des centres d’excellence pertinents qui pourraient servir d’axes autour desquels articuler 
des grappes et des partenariats, en collaboration avec l’industrie, ce, afin d’augmenter les niveaux 
de R.-D. appliquée et d’accroître les capacités de diffusion. 16 

• La Georgia Research Alliance, partenariat stratégique qui réunit le milieu des affaires, le 
gouvernement et les universités de recherche de l’État, met en œuvre diverses techniques en vue 
d’attirer des capitaux et de favoriser la création d’emplois dans la région. 16 Le modèle de la GRA a 
fait grimper de 800 % les relations de recherche entre les universités et l’industrie, et multiplié par 
dix les capitaux de risque engagés par rapport au niveau enregistré en 1995.16 

• Les provinces de l’Atlantique ont investi dans quelques incubateurs dont le rôle est de faciliter 
l’expansion des PME et les relations entre les universités et l’industrie. Ils sont tous étroitement liés 
au CNRC/PARI et au Conseiller en technologie industrielle (CTI), et ils disposent de programmes 
raisonnablement solides de développement, de prêts et d’investissement au profit des PME, aussi 
bien que de certains programmes d’avantages fiscaux.  

• L’Université de l’État de Washington (UW), l’Université Simon Fraser (USF) et la Innovations 
Foundation de l’Université de Toronto tiennent toutes des concours de plans d’entreprise. 
Le concours de plans d’entreprise, présenté par l’USF à l’échelle de la province, est parrainé par 
New Ventures BC, avec la participation de professeurs de l’École des études commerciales de 
l’USF et les dirigeants d’entreprises locales. 16 

• Agriculture et Agroalimentaire Canada (AAC) a reconnu que l’essentiel de sa propriété 
intellectuelle possède une valeur commerciale aux yeux des entrepreneurs et de l’industrie 
agricole. Des représentants du CRNC-PARI, de l’APECA et d’AAC ont convenu qu’on pouvait 
établir de meilleurs modes de prestation des programmes pour développer le potentiel de 
commercialisation de la recherche agricole au Canada atlantique.18 La réflexion a mené à 
l’élaboration d’un projet pilote par lequel on tente de manière proactive de trouver des débouchés 
commerciaux pour les technologies et la propriété intellectuelle d’AAC, et de créer des liens entre 
les scientifiques et les entreprises locales. Grâce à l’initiative, on prévoit répertorier dans une base 
de données les technologies et l’expertise que l’on retrouve dans les centres d’ACC; l’outil servira 
à lier systématiquement les entreprises ayant une capacité de réception et, ultimement, favorisera 
des débouchés commerciaux. 18   

• L’Institut des sciences nutritionnelles et de la santé (ISNS) a été établi en juillet 2003 pour 
devenir la pierre angulaire d’une grappe de bioressources axées sur le savoir à Charlottetown. 
L’ISNS se concentrera sur la découverte, la mise au point et la commercialisation de composés 
bioactifs à valeur élevée pour la santé et l’alimentation des humains et des animaux, qui 
proviennent de diverses bioressources renouvelables. 19 

• Les quatre principaux thèmes stratégiques qui ressortent des recommandations formulées par le 
Conseil consultatif des sciences et de la technologie sont : 19 

o Commercialisation à l’étape du démarrage 

o Développement du capital humain 

o Communications et prise de décisions concertée 

o Investissements stratégiques dans la recherche 
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• Springboard (ancien Réseau de commercialisation de la recherche du Canada atlantique) offre 
un autre exemple des tendances en faveur de la collaboration dans la recherche. L’objectif de 
Springboard est de favoriser la croissance économique par la commercialisation de projets 
universitaires de recherche-développement. Le réseau compte disposer de 18 spécialistes du 
transfert technologique répartis géographiquement, en fonction des différentes institutions 
membres de partout au Canada atlantique, mais qui seront accessibles aux treize universités du 



réseau. Les « experts » auront un domaine de spécialité et seront en mesure d’évaluer le potentiel 
de commercialisation d’une technologie. Les spécialistes de la région agiront aussi à titre de 
« généralistes » pour l’institution d’accueil. 21 Le réseau est particulièrement avantageux pour les 
institutions de plus petite taille qui auront accès aux services d’un personnel spécialisé, ainsi qu’à 
des programmes de formation et de financement similaires à ceux dont peuvent se prévaloir les 
plus grandes universités canadiennes. 

• Le Programme des coûts indirects 19– annoncé dans le Budget 2003 – est un nouveau programme 
permanent de financement des coûts indirects liés à la recherche dans les établissements qui 
reçoivent des fonds de l’un ou l’autre des trois organismes fédéraux de financement. Le 
Secrétariat des chaires de recherche du Canada administre le Programme des coûts 
indirects. Le programme vient aussi en aide aux petits établissements qui ne peuvent profiter des 
économies d’échelle, rendues possibles dans les plus grandes institutions, afin d’accroître leurs 
capacités de recherche.    

 

Débouchés envisageables 
• Étudier les possibilités de recherche-développement et d’innovation dans les secteurs émergents 

au Canada atlantique, notamment : l’aquaculture, la biotechnologie et la pharmaceutique ainsi que 
les technologies et produits médicaux, les industries environnementales, les technologies 
océaniques, l’exploitation pétrolifère et gazière, ainsi que les technologies de l’information et des 
communications.16 

• Tirer profit des diverses possibilités de recherche de base et appliquée au Canada atlantique, 
dans des secteurs tels que le logiciel, la neuroscience et la génomique, les aliments fonctionnels, 
les superordinateurs en réseau, les laboratoires de systèmes sans fil, la santé et la sécurité au 
travail, la recherche sur le changement climatique, l’assainissement du sol et les films 
biologiques, 20 par exemple. 

• Miser sur les acquis physiques et intellectuels déjà en place. Les laboratoires fédéraux peuvent-ils 
soutenir des projets de commercialisation de l’industrie? Des projets pilotes pourraient s’adjoindre 
la participation des laboratoires de la GRC, du ministère des Pêches et des Océans, du Conseil 
national de recherches du Canada, de la Défense nationale, de Santé Canada, d’Agriculture 
Canada et d’autres. Les collèges peuvent-ils faciliter la création de tels partenariats élargis? 

• Établir des partenariats de recherche et des projets conjoints université/réseau de collèges 
communautaires.     

• Profiter d’initiatives de commercialisation en milieu universitaire telle Springboard.  
• Mener des projets pilotes qui intègrent davantage le personnel des collèges communautaires et 

les entreprises dans des projets de recherche appliquée. 
• Étendre la stratégie panatlantique aux partenaires de l’industrie en matière de recherche-

développement. Tenter de changer les comportements en faveur d’un axe de réflexion plus positif 
entre les quatre provinces et les instituts de recherche individuels afin d’ouvrir la voie à des 
partenariats et des alliance qui, ensemble, créent une masse critique d’investissements en 
innovation et d’activités de commercialisation.  

• Élaborer une vision commune au sein du réseau de collèges communautaires pour une culture 
axée sur l’innovation. 

Grands enjeux des collèges communautaires 
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• Plusieurs collèges communautaires entretiennent aujourd’hui de multiples mandats visant à 
répondre aux besoins et intérêts d’une vaste clientèle. Parmi ceux-ci, notons le transfert à un 
programme de baccalauréat, l’enseignement professionnel terminal, les cours de 
perfectionnement, la formation de base des adultes, l’anglais langue seconde, l’instruction et la 
formation aux assistés sociaux, la formation personnalisée pour des entreprises en particulier, la 
préparation à des examens d’agrément sectoriels, des cours sans crédit dans une multitude de 



domaines (dont des cours purement professionnels), le développement de la petite entreprise, 
voire la prévision économique. 22 

• En plus d’influer sur la compétitivité et la productivité, la plupart des cinq principaux champs 
d’intérêt décrits dans le présent document relèvent aussi du domaine social. Quel est le rôle d’un 
collège communautaire dans la formulation de politiques sociales? Où trace-on la ligne entre la 
politique sociale et la production de recettes? S’agit-il d’un domaine où les collèges 
communautaires devraient jouer un rôle? 

• La plupart des collèges communautaires n’arrivent pas à réaliser leur potentiel en matière de 
transition. Plusieurs réussissent difficilement à faire le lien entre les programmes de rattrapage et 
les programmes avec crédits des collèges, entre les programmes de formation générale et les 
programmes d’enseignement professionnel, et enfin, entre les programmes menant à l’obtention 
d’un diplôme et les emplois, nécessaires dans à la définition des voies de progression pour les 
étudiants défavorisés. De toute évidence, s’occuper des étudiants défavorisés coûte cher, et 
pourtant, les collèges communautaires sont plutôt mal financés. 23 

• Pressions relatives à l’inscription – Les réseaux provinciaux ont connu une hausse spectaculaire 
des inscriptions au cours des dernières années. La situation crée des pressions concurrentielles 
pour les collèges et pour les étudiants défavorisés. 

• Comment les collèges communautaires devraient-ils traiter le transfert de crédits pour les 
programmes de formation professionnelle? 24 

• De 40 p. 100 à 50 p. 100 de tous les étudiants admis au collège communautaire doivent suivre au 
moins un cours de perfectionnement. Dans les collèges communautaires en milieu urbain qui 
s’adressent aux adultes à faible revenu et peu spécialisés, jusqu’à 70 p. 100 ou 80 p. 100 des 
étudiants en suivent. 14 

• Les programmes traditionnels menant à l’obtention d’un diplôme ne traduisent pas les réalités de 
vie des travailleurs adultes peu qualifiés, dont plusieurs ont des familles.  

• Par le contenu et l’approche, les cours de rattrapage des collèges communautaires s’apparentent à 
ce à quoi bien des étudiants étaient soumis – et à ce qui les démotivait – au secondaire. 23 

• Les collèges communautaires ne peuvent directement changer la préparation scolaire des 
étudiants, le nombre d’immigrants, les politiques de l’assurance-emploi qui favorisent le travail 
saisonnier, etc. Est-il réaliste de penser que les collèges communautaires peuvent influer sur les 
décisions politiques fédérales et provinciales? 

• Quel serait un objectif réaliste pour ce projet (l’initiative de la table ronde)?  

Pratiques exemplaires d’ordre général 
• Le fait que les collèges communautaires remplissent des mandats de développement économique 

donne souvent lieu à des partenariats dont le cadre dépasse les comités consultatifs ou les dons 
d’équipement. À titre d’exemples, de nouveaux incubateurs d’entreprises peuvent offrir des stages 
aux étudiants et de l’expérience au personnel enseignant, et les programmes d’appui technique 
peuvent apporter au personnel enseignant des connaissances pratiques dans les nouvelles 
technologies et les besoins changeants au chapitre des qualifications. 24 
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• Transfert inverse – Des gens qui ont déjà terminé un programme universitaire de quatre ans, mais 
qui souhaitent acquérir des compétences particulières ou changer de carrière.  



• Une enquête menée en 1986 auprès des directeurs de 103 collèges communautaires de la zone 
Appalachia aux États-Unis a révélé que 84 p. 100 d’entre eux avaient déjà résolu des problèmes 
techniques pour des entreprises locales, que 65 p. 100 entretenaient des partenariats de diffusion 
de la technologie, que 62 p. 100 estimaient essentiel d’avoir un rôle clairement défini en matière 
de diffusion de la technologie, et que 55 p. 100 estimaient qu’un bureau ou un centre spécialisé 
était essentiel.12  

• Le Austin Community College (Texas) a entrepris, à l’échelle de l’État, de combler l’écart entre 
le taux d’inscription dans les collèges et les besoins futurs prévus de travailleurs davantage 
qualifiés, en fournissant aux étudiants du secondaire un « contact collégial ».26  

• Les méthodes qui ont du succès s’appuient sur quatre stratégies pour ouvrir les parcours à partir 
de multiples points d’entrée :  

o Structures et services pédagogiques intégrés 14 

o Apprentissage accéléré  

o Gains du marché du travail  

o Soutien global  

• Près de la moitié des étudiants qui abandonnent l’éducation aux adultes le font en raison de 
facteurs non liés à l’enseignement, comme l’arrêt d’un service de garde d’enfants, un changement 
d’emploi, la maladie chez sa propre personne ou chez un proche, un changement de logement ou 
des problèmes de transport.14 Il faut des programmes qui intègrent les services de soutien 
collégial et personnel comme éléments essentiels. 

• Un système sur le Web pour accéder au collège et par lequel les étudiants pourront afficher leur 
planification et leurs buts personnels relativement aux études, voir leurs progrès, puis décider 
d’une prochaine étape.  

• Une étude menée par Kevin J. Dougherty et Marianne F. Bakia dans Community College 
Research Center Brief en janvier 2000, et intitulée The New Economic Development Role of the 
Community College (rôle du collège communautaire en matière de développement économique), 
révèle que les nouveaux programmes de développement économique peuvent être regroupés 
sous trois grandes rubriques : 40 

o Contrat de formation : améliorer les compétences au travail et les aptitudes aux études 
des employés et des candidats à l’emploi en offrant de la formation à contrat aux 
employeurs et aux organismes gouvernementaux. 

o Développement de la petite entreprise : aider les petites entreprises nouvelles et 
existantes à moderniser leurs technologies de production, à améliorer leurs modes de 
gestion et de mise en marché, à présenter des soumissions pour l’obtention de 
subventions et de contrats du gouvernement, et à acquérir des installations et de l’aide 
administrative à peu de frais.  

o Planification du développement économique local : travailler avec les organismes de 
développement économique local, afin de conserver les industries existantes et en attirer 
de nouvelles. 40 
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• Les collèges communautaires doivent-ils seulement réagir aux exigences du marché du travail et 
des étudiants ou être proactifs et essayer d’influencer le comportement des entreprises et les 
choix des étudiants? 24 Les collèges « réactifs » examinent les tendances du marché du travail et 



les besoins des employeurs, et orientent ensuite les programmes en fonction de ces tendances et 
besoins. Les collèges « proactifs » anticipent les besoins en fonction des schémas de l’évolution 
technologique et de la connaissance des pratiques exemplaires actuelles et agissent ensuite 
comme des agents d’intégration et de modernisation des systèmes en fournissant une main-
d’œuvre préparée pour l’avenir. Traditionnellement, les collèges ont été réactifs, mais la nouvelle 
économie de plus en plus exige qu’ils jouent un rôle de catalyseurs d’amélioration au sein 
des entreprises. 24 

Débouchés généraux pour les collèges 
communautaires 

• Y a-t-il un nouveau marché des aînés?  

o Les personnes ayant une formation postsecondaire, qui ont poursuivi des carrières, et 
qui sont prêtes à un changement, mais pas à la retraite.  

o Les employés à faible revenu qui ont peu d’éducation postsecondaire ou qui n’en ont pas 
du tout et qui, eux aussi, veulent un changement.  

o Des personnes qui, à la fin d’une brillante carrière, ont des revenus de retraite suffisants 
et qui sont peu disposés à entreprendre une nouvelle carrière, mais qui éprouvent un vif 
intérêt pour les études à titre de loisir. 27 

Suggestions de programmes pilotes 
La liste de suggestions qui suit a pour but de stimuler la discussion. Certaines peuvent avoir déjà été 
mises en œuvre. Les observateurs pourront en ajouter d’autres.  

Projets pilotes  
Coordonnateur ou coordonnatrice en alphabétisation/Éducateur ou éducatrice 
Cette formation pourrait tenir lieu de spécialisation durant la deuxième année d’un programme 
quelconque en services sociaux, ou comme ajout au certificat octroyé par un programme d’éducateur de 
la petite enfance, d’aide-enseignant, d’intervenant auprès des jeunes, de personne-ressource en 
toxicomanie, etc. 
Cours d’anglais langue seconde orienté en fonction d’une profession 
Il s’agirait de programmes destinés aux immigrants ayant une formation dans leur domaine, mais ne 
parlant pas l’anglais ou le français. Ce cours d’anglais orienté en fonction d’une profession pourrait aussi 
amorcer une autre formation menant au diplôme dans le même domaine.  
Formation visant à combler des lacunes en matière de compétences 
Formation pour permettre aux travailleurs immigrants qualifiés de satisfaire aux normes canadiennes ou 
d’acquérir une expérience de travail au Canada. On pourrait orienter la formation sur les secteurs 
industriels qui connaissent ou prévoient connaître les pénuries de main-d’œuvre les plus importantes. 
Elle serait coordonnée en collaboration avec les autorités d’homologation des compétences de telle sorte 
que les personnes qui réussissent soient automatiquement acceptées pour travailler dans leur domaine 
au Canada, ou que leur délai d’attente soit réduit considérablement. 
Formation à la recherche d’emploi 
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Il pourrait s’agir d’un programme de certificat pour enseigner aux immigrants les pratiques appropriées au 
Canada en recherche d’emploi, en réseautage, en préparation d’un cv, en entrevue, etc. Certaines 
composantes pourraient les renseigner sur les associations professionnelles, les organismes de 
réglementation propres à des secteurs industriels particuliers, afin d’augmenter leurs possibilités d’obtenir 
un emploi. On pourrait envisager des stages. 



Sécurité intérieure 
Bien que « homeland security » soit un terme américain, d’autres modules de formation pourraient 
s’ajouter aux programmes de maintien de l’ordre et de la sécurité actuellement offerts. Ces modules 
pourraient se concentrer sur les douanes, la sécurité des aéroports et même les travaux de nettoyage par 
suite d’une attaque bioterroriste. 
Recyclage des travailleurs saisonniers 
Il s’agirait d’un amalgame des programmes de perfectionnement destinés aux travailleurs peu 
spécialisés, ayant un faible taux d’alphabétisme, axés sur la recherche d’emploi et visant à combler des 
lacunes en matière de compétences. On pourrait orienter la formation sur les secteurs industriels qui 
connaissent ou prévoient connaître les pénuries de main-d’œuvre les plus importantes. Chaque province 
aura différents champs d’intérêt et d’intervention. Un aspect primordial serait de trouver le moyen de 
recruter les jeunes travailleurs saisonniers dans ces programmes, avant qu’ils ne deviennent trop 
dépendants du cycle saisonnier de l’AE. La formation pourrait aussi s’adresser aux travailleurs âgés qui 
perdent leur emploi saisonnier par suite d’une restructuration ou d’une demande insuffisante dans leur 
industrie. Là également, le recrutement sera l’enjeu déterminant. 
Éducation de base des adultes 
De tels programmes sont nécessaires pour les anglophones et les francophones qui sont peu spécialisés 
et ayant de faibles capacités de lecture et d’écriture. Ils pourraient être offerts sous forme condensée, 
orientés en fonction d’un métier et englober, entre autres choses l’acquisition de compétences liées à la 
tâche réelle, l’alphabétisation, les mathématiques des affaires, l’écriture, etc. Le but serait d’élever les 
compétences à un niveau permettant aux gens de s’inscrire au collège pour poursuivre des études ou se 
trouver un meilleur emploi. 
Programme d’assistant de laboratoire, d’assistant à la recherche  
Springboard offre de l’aide aux « institutions de plus petite taille » qui n’ont pas accès à des sources 
importantes de financement pour la recherche-développement. L’astuce consiste à trouver un créneau et 
des partenaires. Les spécialités possibles pourraient se trouver notamment en biologie, en recherche 
marine, en chimie et en biotechnologie. 
Formation des Autochtones 
Parmi les cours jugés nécessaires dans une communauté autochtone, notons l’éducation de la petite 
enfance, l’aide aux enseignants, la gestion des affaires, l’entrepreneuriat, le maintien de l’ordre, les soins 
de santé (soins à domicile, dépendances, counseling), les industries des services (réparation 
d’automobiles, coiffure, etc.). Les cours seraient offerts dans la communauté (par Internet?), non dans les 
campus des centres urbains.  
Programme éducatif des Autochtones  
Il faudrait nouer des partenariats avec les conseils locaux pour l’élaboration et l’enseignement de cours.  

Recherche 
Examen des projets pilotes en cours  
Plutôt que de solliciter de nouvelles idées de recherche, passer en revue tous les projets pilotes en cours 
au Canada atlantique dans les cinq champs d’intérêt, puis établir si un de ceux-ci pourrait tirer parti d’un 
deuxième, troisième ou quatrième volet.  
Sonder la situation des travailleurs saisonniers et élaborer une stratégie  
Réaliser un sondage auprès d’un échantillon de jeunes travailleurs saisonniers, afin de découvrir les 
motifs qui les ont amenés au travail saisonnier, ce qui les inciterait à le quitter, les secteurs industriels 
représentant le plus d’attrait pour eux dans chaque province; puis élaborer une stratégie afin de 
détourner ces jeunes personnes de la vie saisonnière. Dans le cadre de cette stratégie, lancer des 
programmes pilotes de formation professionnelle et de perfectionnement des compétences dans chaque 
province. Évaluer le rendement. 
Établir des partenariats avec les universités  
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Faire enquête auprès des universités afin d’établir les manques particuliers d’espace en laboratoire, de 
ressources, de compétences spécifiques en recherche, etc., et tenter de former des partenariats avec les 
universités pour répondre à ces besoins à même le réseau des collèges communautaires. Par exemple, 
des étudiants des programmes d’éducateurs auprès des enfants et des jeunes, ou d’éducateurs de la 
petite enfance, peuvent peut-être aider les chercheurs en psychologie de l’enfant dans le cadre d’un 
stage en milieu de travail prévu à leur programme. 



Recherche auprès des Autochtones et projet pilote 
Étudier le phénomène du décrochage au niveau postsecondaire chez les Autochtones; pourquoi ont-ils 
délaissé le système et quelles mesures de soutien et d’encouragement pourraient les y ramener et les 
retenir. Élaborer un programme pilote de soutien basé sur les résultats de la recherche, et le mettre en 
œuvre avec l’arrivée du prochain groupe d’étudiants autochtones. Évaluer l’impact du programme pilote 
sur les taux d’abandon pour voir si, sur cinq ans et dix ans, le système de soutien a effectivement une 
influence. Le programme d’accès du Manitoba pourrait servir de modèle. 
Services aux immigrants 
Enquêter auprès des étudiants immigrants de niveau postsecondaire afin de savoir comment ils ont 
choisi les universités et les collèges du Canada atlantique; dans quelle mesure il leur a été difficile 
d’obtenir un visa; s’ils songent rester après leurs études; et de quelles mesures de soutien et 
d’encouragement ils auraient besoin pour rester. 
Programme permettant d’évaluer préalablement le niveau d’alphabétisation 
Effectuer une évaluation du niveau d’alphabétisme des élèves du primaire et du secondaire premier 
cycle, afin d’établir le retard que l’on peut déjà déceler dans les capacités de lecture et d’écriture des 
diplômés de 2010 ou 2015. Déterminer quelles mesures de soutien on pourrait mettre en œuvre sans 
modifier le financement prévu pour l’éducation primaire et secondaire premier cycle. Établir quelle autre 
formation spécialisée devraient avoir suivi les enseignants pour bien s’occuper de ces élèves accusant 
un retard. L’étude longitudinale d’une même cohorte pourrait être la méthodologie préconisée. 
Partenariat avec les employeurs en matière d’alphabétisation  
Faire enquête auprès des employeurs afin de connaître les ressources (temps, espace ou argent) qu’ils 
accepteraient de vouer pour relever le niveau d’alphabétisme ou les compétences de base de leurs 
employés. Regrouper l’information selon le secteur industriel, la taille ou la prospérité des entreprises, et 
les niveaux de scolarité des propriétaires ou des gestionnaires. Les dirigeants ayant un diplôme 
universitaire attachent-ils plus d’importance à la rééducation professionnelle que les gestionnaires et les 
propriétaires moins instruits? Tâcher de mettre sur pied un programme pilote avec des employeurs qui 
cherchent à accroître les capacités de lecture et d’écriture des employés déjà en poste. 
Ouvrir le marché aux immigrants 
Faire enquête auprès des employeurs afin de connaître leur perception des immigrants en tant 
qu’employés. Élaborer du matériel didactique soulignant les avantages à employer des immigrants; 
effectuer ensuite un suivi pour vérifier si le matériel a été bien reçu, et si on note des changements. 
Avez-vous d’autres suggestions à formuler à propos des sujets suivants?  

• Élaboration de programmes éducatifs? 
• Projets de recherche? 
• Partenariats? 

Prochaines étapes   
1. Rétroaction à recueillir lors d’entrevues et par écrit; 

2. Élaboration d’un deuxième document de discussions qui intègre les nouvelles suggestions; 

3. Collaboration à la table ronde. 
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